
CCE X - Page 1

n° 269 601 du 10 mars 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre C. TAYMANS

Rue Berckmans 83

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 aout 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 23 aout 2021.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS, avocate.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire général »).

2. La partie défenderesse résume les faits invoqués par le requérant de la manière suivante (décision,

p. 1) :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique soussou et

de religion musulmane. Vous êtes né le 1er décembre 1970 à Conakry et, en 2000, vous avez épousé

[F. C.], avec laquelle vous avez eu trois enfants, [I.], [F.] et [H. M.]. Vous avez aussi un enfant, [M.], né

d’une relation extra-conjugale avec une ex-petite amie, [Sa. So.]. Vous n’avez aucune implication

politique ni associative.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants :
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Le 15 septembre 2017, vous faites la connaissance de [Sa. Sy.], la fille de l’épouse du général [N. T.],

chef d’État-major des armées.

Le 31 décembre 2017, [Sa. Sy.] vous informe qu’elle est enceinte et qu’elle souhaite garder l’enfant. Elle

affirme être heureuse de cette grossesse qui lui permettra d’éviter d’épouser l’homme imposé par sa

famille.

Le 26 avril 2018, [Sa. Sy.] vous contacte par téléphone et vous informe que sa famille a appris sa

grossesse et que son « père », le général [N. T.], a ordonné à ses gardes de vous arrêter. Vous vous

réfugiez immédiatement chez votre oncle à Kagbelen et vous informez votre épouse de la situation.

Les militaires font irruption chez votre épouse à quatre reprises entre le 27 avril et le 30 avril 2018 dans

le but de connaitre l’endroit où vous vous cachez.

Le 1er mai 2018, [Sa. Sy.] vous contacte par téléphone alors qu’elle est hospitalisée et qu’elle a avorté.

Craignant pour sa santé, vous déléguez l’un de vos amis, Maitre [A.], afin qu’il se rende à l’hôpital pour

obtenir de ses nouvelles. Cet ami vous informe de la dégradation de l’état de santé de votre petite amie

puis, en date du 30 mai, il vous annonce son décès.

Le même jour, votre garage est attaqué par des militaires et des jeunes du quartier. Votre ami et

collègue, Maitre [A.], est arrêté et emmené à la sureté. Il sera relâché après votre départ du pays.

Votre oncle décide de vous faire quitter le pays et contacte l’un de ses amis, un certain [P. d. S.], qui

effectue les démarches afin que vous obteniez un visa pour l’Allemagne.

Vous quittez la Guinée le 15 septembre 2018, par avion, muni de votre passeport et d’un visa vous

donnant accès à l’espace Schengen. Vous transitez par l’Allemagne et vous arrivez en Belgique le 17

septembre 2018. Vous introduisez votre demande de protection le 14 janvier 2019.

A l’appui de votre demande de protection, vous remettez un jugement supplétif à un acte de naissance

ainsi qu'un extrait de registre d'état civil. Vous avez également fait parvenir vos remarques suite à

l’envoi des notes de votre entretien personnel »

3. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit.

Elle estime d’abord que les circonstances que le requérant ait quitté la Guinée en toute légalité, muni de

son passeport national, alors qu’il dit craindre le général N. T., chef d’état-major des armées, d’une part,

et qu’il ait attendu plusieurs mois après son arrivée dans l’espace Schengen le 16 septembre 2018

avant de se rendre pour la première fois à l’Office des étrangers le 20 décembre 2018 pour introduire sa

demande de protection internationale en Belgique, d’autre part, sont incompatibles avec l’existence

dans son chef d’une crainte de persécution ou d’un risque de subir des atteintes graves.

Ensuite, s’agissant de la relation que le requérant dit avoir entretenue avec Sa. Sy., la fille de l’épouse

du chef d’état-major des armées, la partie défenderesse estime que le récit qu’il fait de leurs rencontres

fréquentes dans des endroits publics et fréquentés, est incompatible avec la crainte qu’il prétend que

tous deux nourrissaient vis-à-vis de la famille de Sa. Sy.

En outre, la partie défenderesse considère qu’il n’est pas crédible que Sa. Sy. ait été contrainte par sa

famille d’avorter et d’épouser un homme dont elle ne voulait pas, au vu de son profil de femme

trentenaire indépendante, professionnellement active et entretenant de bonnes relations avec sa famille.

Par ailleurs, alors que la presse guinéenne a relayé le décès de la femme et de la mère du chef d’état-

major des armées, la partie défenderesse s’étonne de ne pas avoir trouvé trace d’informations

concernant le décès de Sa. Sy., sa fille adoptive.

Elle estime encore que le récit que le requérant fait des recherches dont il dit être l’objet n’est pas de

nature à emporter sa conviction de la réalité de celles-ci.

Enfin, elle relève le caractère laconique des propos du requérant concernant la période où il dit s’être

caché et considère que le fait d’avoir publié, à cette même époque, des photos de lui sur son profil

Facebook n’est pas compatible avec le comportement d’une personne qui dit se cacher parce qu’il est

recherché.

Pour le surplus, la partie défenderesse considère que les documents que le requérant a produits à

l’appui de sa demande de protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens de sa

décision.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») ne se rallie pas à

plusieurs des motifs de la décision soit parce qu’ils ne sont pas suffisamment établis à la lecture du

dossier administratif, soit parce qu’ils manquent de pertinence, soit encore parce que la requête y

apporte des explications valables. Il en va ainsi du motif qui estime que le récit que le requérant fait de

leurs rencontres fréquentes dans des endroits publics et fréquentés, est incompatible avec la crainte

qu’il prétend que Sa. Sy. et lui nourrissaient tous deux vis-à-vis de la famille de Sa. Sy, de celui qui

s’étonne, alors que la presse guinéenne a relayé le décès de la femme et de la mère du chef d’état-
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major des armées, de ne pas avoir trouvé trace d’informations concernant le décès de Sa. Sy., sa fille

adoptive, de celui qui estime que le récit que le requérant fait des recherches dont il dit être l’objet n’est

pas de nature à emporter la conviction de la partie défenderesse de la réalité de celles-ci, de celui qui

relève le caractère laconique des propos du requérant concernant la période où il dit se cacher ni du

motif qui considère que le fait d’avoir publié des photos de lui sur son profil Facebook n’est pas

compatible avec le comportement d’une personne qui dit se cacher parce qu’elle est recherchée.

Le Conseil considère par contre que les autres motifs de la décision se vérifient à la lecture du dossier

administratif.

5.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle soulève l’erreur manifeste

d’appréciation et invoque la violation « de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés, […] des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, […] des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, […] de l’article 17 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux

Apatrides ainsi que son fonctionnement, […] [ainsi que] du principe général de bonne administration,

dont notamment du devoir de prudence […] » (requête, p. 3).

5.2. Elle joint à sa requête (annexes, pièce 3) deux photocopies de deux photographies représentant le

requérant avec une femme.

5.3. Par le biais d’une note complémentaire du 24 novembre 2021, envoyée par courriel au

Conseil(dossier de la procédure, pièce 10), la partie requérante transmet trois nouvelles pièces

inventoriées de la manière suivante :

« 1. Journal Horoya quotidien national, du 28 mai au 06 juin 2018, contenant l’avis de décès de [Sa.

Sy.], p. 8 ;

2. Certificat de décès de [Sa. Sy.], établi à l’hôpital ;

3. Enveloppe par laquelle ces documents ont été envoyés au requérant ; »

5.4. A l’audience du 25 novembre 2021, la partie requérante dépose l’original du journal Horoya du 28

au 6 juin 2018 (dossier de la procédure, pièce 12).

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

7. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons
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pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

8. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée, autres que ceux qu’il ne fait pas siens, et

qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits qu’elle invoque

et le bienfondé de la crainte de persécution qu’elle allègue.

8.1. S’agissant du motif de la décision qui estime que la circonstance que le requérant a attendu

plusieurs mois après son arrivée dans l’espace Schengen le 16 septembre 2018 avant de se rendre

pour la première fois à l’Office des étrangers le 20 décembre 2018 pour introduire sa demande de

protection internationale en Belgique, laquelle a été officiellement enregistrée le 14 janvier 2019, est

incompatible avec l’existence dans son chef d’une crainte de persécution, la partie requérante fait valoir

qu’ « [à] l’Office des étrangers, le requérant a minimisé son séjour en Allemagne, de peur d’y être

renvoyé dans le cadre du Règlement Dublin » et que « [s]i la partie adverse souhaitait une clarification à

ce sujet, il lui appartenait d'interroger le requérant à ce sujet (article 17, §2 de l'arrêt royal du 11 juillet

2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son

fonctionnement) » ; elle réitère ensuite les propos que le requérant a tenus au Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général »), selon lesquels il s’est

présenté dès novembre 2018 à l’Office des étrangers mais que sa demande de protection internationale

n’a été enregistrée qu’en janvier 2019 (requête, p. 4).

Le Conseil rappelle d’abord la teneur de l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 précité,

remplacé par l’article 11, 2°, de l’arrêté royal du 27 juin 2018, qui dispose que « [s]i l'agent constate, au

cours de l'audition, des contradictions dans les déclarations du demandeur d'asile ou constate que des

éléments pertinents à l'appui de la demande d'asile font défaut, il donne l'occasion au demandeur d'asile

de donner une explication à cet égard ».

A cet égard, le rapport au Roi relatif à l’arrêté royal du 27 juin 2018 précise que l'article 17, § 2,

« n'empêche pas le Commissaire général de prendre une décision sur la base d'une contradiction ou sur

la base du constat de l'absence d'un élément pertinent à l'appui de la demande et à laquelle le

demandeur d'asile n'a pas été confronté ».

Ensuite, comme il a été rappelé ci-dessus (point 6), le Conseil dispose d’une compétence juridictionnelle

de plein contentieux, en sorte qu’il est amené à se prononcer sur l’affaire en tenant compte de

l’ensemble des déclarations faites par le requérant aux différents stades de la procédure et

indépendamment de la décision prise antérieurement par l’instance administrative. Cela étant, la partie

requérante, par voie de la requête, a reçu l’opportunité d’opposer les arguments de son choix aux motifs

de la décision, en sorte que le principe du contradictoire peut être considéré comme ayant été respecté

dans son chef. La critique formulée par la partie requérante n’est donc pas pertinente.

Outre que la partie requérante n’explique en quoi « minimiser son séjour en Allemagne », soit

probablement en réduire la durée, pouvait lui éviter « d’y être renvoyé dans le cadre du Règlement

Dublin », son affirmation selon laquelle il se serait présenté à l’Office des étrangers dès novembre 2018,

ne trouve aucun écho dans le dossier administratif. En effet, s’il est exact que la demande de protection

internationale du requérant n’a été officiellement enregistrée que le 14 janvier 2019 (dossier

administratif, pièce 18), figure également au dossier administratif (pièce 17) un document intitulé

« Attestation de présentation – 1ère demande » et daté du 20 décembre 2018, qui est délivré à tout

demandeur de protection internationale qui se présente pour la première fois à l’Office des étrangers et

qui n’a pas pu faire enregistrer sa demande le jour de sa présentation ; le requérant ne s’est donc pas

présenté pour la première fois à l’Office des étrangers dès novembre 2018, mais le 20 décembre 2018,

soit en tout état de cause plus d’un mois après son arrivée en Belgique et près de quatre mois après

son entrée en Allemagne. En conséquence, le Conseil constate qu’à supposer qu’il soit bien arrivé le 10

novembre 2018 en Belgique, le requérant a encore attendu plus d’un mois avant d’introduire sa

demande de protection internationale, et près de quatre mois après son entrée dans l’espace

Schengen, comportement qu’il considère incompatible avec celui d’une personne qui dit avoir fui son

pays par crainte de persécution.
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8.2.1. En outre, le Conseil relève une importante contradiction dans les propos successifs du requérant

concernant l’identité de sa petite amie et la circonstance qu’elle soit encore en vie ou non.

Ainsi, dans sa « Déclaration » à l’Office des étrangers établie le 14 février 2019 (dossier administratif,

pièce 16, rubrique 15B), le requérant explique qu’il a une « fiancée », au sens de « petite amie » dès

lors qu’il est marié, qui s’appelle Sa. Ba., qu’elle a 26 ans, que leur relation a débuté en 2016, qu’elle est

vivante et qu’elle vit dans le quartier Dapompa dans la commune de Ratoma à Conakry. Or, dans le

« Questionnaire » auquel il a répondu à l’Office des étrangers le 13 juillet 2020 (dossier administratif,

pièce 10, rubrique 3.5), le requérant déclare avoir mis enceinte Sa. Sy. ; de même, lors de son entretien

personnel du 24 septembre 2020 au Commissariat général (dossier administratif, pièce 8, pp. 4, 6, 13 et

15), il confirme que sa petite amie s’appelle Sa. Sy., et il ajoute qu’il l’a rencontrée vers septembre 2017,

qu’elle est âgée de 34 ans et qu’elle est décédée le 30 mai 2018. Interrogé à l’audience du 25 novembre

2021 sur cette divergence relative à sa petite amie, le requérant répond qu’il n’a pas dit que sa

« fiancée » s’appelait Sa. Ba., qu’elle avait 26 ans, que leur relation avait débuté en 2016, qu’elle était

est vivante et qu’elle vivait dans le quartier Dapompa dans la commune de Ratoma à Conakry,

soutenant qu’il ne peut quand même pas oublier le nom de la fille avec qui il a vécu plusieurs mois. Le

Conseil ne peut pas se satisfaire d’une telle explication dès lors que, dans sa « Déclaration » à l’Office

des étrangers établie le 14 février 2019, si le requérant parle de trois femmes, à savoir son épouse Fa.

Ca. âgée de 43 ans, sa « fiancée » Sa. Ba. âgée de 26 ans et Sa. Sou. âgée d’environ 32 ans avec

laquelle il a eu un enfant il y a treize ans, toutes trois vivantes (dossier administratif, pièce 16, rubriques

15A, 15B et 16), jamais il n’évoque une certaine Sa. Sy. âgée de 34 ans et décédée le 31 mai 2018. Le

Conseil considère dès lors qu’une telle contradiction sur le nom de sa petite amie et le fait qu’elle soit

vivante ou non, porte fondamentalement atteinte à la crédibilité du récit du requérant.

8.2.2. Mais encore, si dans le « Questionnaire » auquel il a répondu le 13 juillet 2020, soit plus d’un an

après sa « Déclaration » à l’Office des étrangers (dossier administratif, pièce 10, rubrique 3.5), le

requérant évoque le nom de Sa. Sy, comme étant celui de sa petite amie, dans cette version des faits,

contrairement à ses déclarations au Commissariat général, s’il présente le père de sa petite amie

comme étant un général, il n’évoque jamais que celui-ci soit le chef d’état-major des armées, et surtout,

il n’évoque pas le décès de sa petite amie suite à son avortement, ni les descentes de militaires à son

domicile, ni l’attaque de son garage ; son récit des faits se limite à dire que sa petite amie l’a prévenu

que son père adoptif était au courant de sa grossesse, que celui-ci avait envoyé des « éléments » à la

recherche du requérant et qu’elle lui conseillait de tout faire pour quitter le pays, ce qu’il a fait. Interrogé

à l’audience sur cette version des faits pour le moins différente, le requérant prétend avoir évoqué à

l’Office des étrangers tous les évènements qu’il a relatés au Commissariat général ; cette réponse ne

convainc nullement le Conseil au vu du nombre élevé d’évènements qui n’auraient pas été pris compte

dans ses réponses audit questionnaire.

Le Conseil estime derechef que ces versions des faits fondamentalement différentes ôtent toute

crédibilité au récit du requérant.

8.2.3. Enfin, quand bien même le requérant a signalé au début de son entretien personnel au

Commissariat général qu’il y a une erreur dans le « Questionnaire » précité concernant le nom du

général, à savoir qu’il y est indiqué que le général s’appelle Sam. alors qu’il s’agit du général N. T.

(dossier administratif, pièce 8, p. 4 et 11), le Conseil ne s’explique pas qu’une telle erreur ait été

commise dans ledit « Questionnaire » au vu du caractère à ce point divergent dans le nom du général,

si ce n’est parce que le requérant y a bel et bien mentionné que le général s’appelle Sam.

8.3. S’agissant des documents que le requérant produit devant le Conseil, celui-ci estime que soit ils

n’établissent aucunement les faits que le requérant invoque, soit ils ne disposent pas d’une force

probante suffisante pour les établir.

8.3.1. En effet, s’agissant des deux photocopies de photographies représentant le requérant aux côtés

d’une femme (voir ci-dessus point 5.2), le Conseil estime qu’elles sont sans pertinence dans l’analyse

de la demande de protection internationale dès lors qu’elles n’établissent ni la relation que le requérant

entretenait avec la fille adoptive du général N. T., à supposer que ce soit elle qui soit présente sur ces

photographies, ni les problèmes que le requérant prétend avoir rencontrés du fait de cette relation. Il en

va de même de la photocopie du pli DHL joint à la note complémentaire (voir ci-dessus, point 5.3.) ;

celle-ci atteste tout au plus que le requérant a reçu un pli postal en provenance de Guinée sans

toutefois être garante de son contenu.
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8.3.2. Concernant la photocopie du certificat de décès de Sa. Sy. établi le 30 mai 2018, le Conseil

considère que ce document n’établit pas que cette femme est décédée dans les circonstances que le

requérant décrit, le certificat indiquant que la cause du décès est une « mort naturelle », ni qu’il

entretenait une relation avec elle, ni, et encore moins, les craintes qu’il dit nourrir vis-à-vis du général N.

T. en raison de sa relation avec la fille adoptive de ce dernier.

8.3.3. S’agissant enfin de l’avis de décès de Sa. Sy. figurant dans le journal Horoya (voir ci-dessus

points 5.3 et 5.4), le Conseil relève, d’une part, qu’il se retrouve de manière étonnante au milieu de deux

pages (8 et 9) réservées à des « avis d’appel d’offres », soit à un emplacement où il n’a rien à faire, et

d’autre part, que l’encart de cet avis de décès est positionné de manière décalée par rapport à l’autre

encart figurant sur cette page (8). En tout état de cause, le Conseil estime à nouveau que cet avis de

décès n’établit ni les faits que le requérant invoque ni la crainte de persécution qu’il allègue ; tout au

plus, établit-il qu’une certaine Sa. Sy. est décédée le 30 mai 2018 de mort naturelle.

8.4. Les documents figurant au dossier administratif (pièce 20), concernent l’identité et la nationalité du

requérant, éléments qui ne sont pas mis en cause par la partie défenderesse.

8.5. Enfin, le Conseil estime que le bénéfice du doute, que semble solliciter la partie requérante, ne peut

pas lui être accordé (requête, p. 8).

En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979,

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c), d) et e) ne sont pas

remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle

semble revendiquer.

8.6. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision, à l’exclusion donc de ceux

auxquels il ne se rallie pas, ainsi que les considérations qu’il a lui-même développées dans le présent

arrêt, portent sur les éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants et permettent

de conclure à l’absence de crédibilité des faits qu’il invoque et de bienfondé de la crainte de persécution

qu’il allègue. En conséquence, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant le motif de la décision relatif à sa

fuite de la Guinée en toute légalité muni de son passeport national et celui relatif au profil de Sa. Sy. ,

qui sont surabondants ainsi que les arguments de la requête, qui s’y rapportent (pp. 6, 7, 10 et 11), cet

examen ne pouvant en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

9. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et

sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, pp. 3 et 10), mais ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de cette disposition légale et n’expose nullement la nature des atteintes graves

qu’elle risque de subir en cas de retour dans son pays d’origine.

9.1. D’une part, le Conseil en conclut qu’au regard de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, elle fonde cette demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaitre la

qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle

qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que les faits invoqués ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le

Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine

le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

9.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement en Guinée, corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.

9.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante.

10. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

11. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure et aux nouveaux documents qu’elle a

produits.

12. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mars deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


